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ELECTIONS LEGISLATIVES DU 5 MARS 1967 


2° CIRCONSCRIPTION DE LA MARNE 


PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ 
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47] ans - Artisan Tisserand 

Militant d'action 


30 ans - Professeur 
Secrétaire de la Fédération 
de la Marne du P.S.U. 





Electeurs, 


familiale et sociale 











Voici pourquoi le P.S.UÙ. est le parti de votre avenir ; 
Voici pourquoi ce sera votre parti. 
La 1V'' République est morte des crises coloniales, mais aussi de ses mauvaises structures. 


Le « système » gaulliste ne repose que sur la propagande, le développement d'un parti-robot : l'U.N.R., 
et l'autoritarisme d'un homme très âgé. 


Le P.S.U. rejette à la fois la IV”° République et le système actuel. Il fait appel à votre intelligence 
et à votre discernement. Îl a opposé au gaullisme un programme dont les maïitres-mots sont : 


VE dates US RO RE RESPONSABILITÉ 


— Des propositions chiffrées au — Le droit égal pour tous d'ac- — Préparer l'avenir par l'inves- 
niveau du programme. céder à l'éducation, à la san- tissement et la recherche. 


; to SE 
té et à l'emploi. — Préserver la paix par la coo- 
— Des alliances politiques clai- U Re Ne pération internationale. 
— Une répartition plus équita- 
res au niveau de la tactique. ble des revenus et des char- — Développer la participation 
ges. des citoyens à la vie publi- 
que. 





L'avenir de la démocratie passe par le socialisme 
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PAC OR IEeECTIES 


LA STABILITE — AVEC LA DEMOCRATIE — 


Un gouvernement de législature, appuyé sur une Assemblée disposant de pouvoirs réels, mais qui revient devant 
les électeurs si elle renverse le gouvernement. 


LA DEMOCRATIE ECONOMIQUE ET LA DEMOCRATIE REGIONALE. 


Une Assemblée économique représentant les producteurs et travailleurs en fonction de leur importance numérique: 
la création d'Assemblées et d'Organismes économiques régionaux, le développement des sections syndicales et des 
comités d'entreprise, un rôle de gestion accru pour les travailleurs du secteur public, une fiscalité réformée, 
mieux répartie, fournissant aux communes des ressources accrues. 


UNE POLITIQUE AUDACIEUSE DU LOGEMENT. 


Le « droit au logement », 550.000 logements par an dont 360.000 H.L.M., la municipalisation des terrains à bâtir, 
la rationalisation de la construction par un Service National de l'Habitat. 


LA DEMOCRATISATION DU REVENU NATIONAL. 


Le retour progressif aux quarante heures, la retraite à 60 ans, la majoration du S.M.I.G., le rattrapage des bas 
salaires et de ceux du secteur public. 


L'EXPANSION ET LE PLEIN-EMPLOI. 


L'arrêt de la politique actuelle de création volontaire du chômage : la politique de l'emploi dirigée par le Minis- 
tère du Plan ; la mobilisation de toutes les ressources par une Banque Nationale d'investissement : Îla nationa- 
lisation des monopoles de fait : le recyclage des travailleurs sous le contrôle des syndicats. 


UNE AGRICULTURE MODERNE ET PROSPERE. 


L'aménagement rural par des sociétés foncières à capitaux publics, créant des exploitations viables qu'elles 
loueront à long terme ; la commercialisation coopérative des produits agricoles : l'obligation de contrats de travail 
équitables pour les salariés ; les mêmes avantages sociaux dans l'agriculture que dans les villes. 


LA DEMOCRATISATION DE L'ENSEIGNEMENT. 


Enseignement obligatoire jusqu'à 18 ans ; cycles d'observation et d'orientation rationnels : dispositions en faveur 
des vocations tardives ; l'université ouverte à tous grâce à l'allocation d'études sur critères universitaires : la 
mise en chantier de toutes les écoles et facultés nécessaires. 


UNE POLITIQUE SOCIALE ET SANITAIRE MODERNE. 


L'égalité totale des femmes et la fin de toutes les discriminations (statut civique, familial, professionnel) : la 
liberté de la conception (abrogation de la loi de 1920) ; une politique de la jeunesse appuyée sur les organisa- 
tions de jeunes ; une politique de l'éducation physique mettant des terrains de sport et des moniteurs à la dis- 
position de tous les jeunes ; le triplement de l'effort hospitalier du IV: Plan ; un Service Social de Santé, géré 
démocratiquement par des représentants de l'Etat, des professions médicales et des assurés sociaux. 


UNE POLITIQUE DE COOPERATION INTERNATIONALE. 


L'abandon de la ruineuse et inefficace force de frappe : pas de retour à l'O.T.A.N., au contraire, liquidation du 
Pacte Atlantique en 1969, et désengagement économique vis-à-vis du capitalisme américain : l'appui de l'O.N.U. 
et de tous les efforts de désarmement (signature immédiate des accords de Moscou sur l'arrêt des expériences 
nucléaires) ; la solidarité avec les peuples en lutte pourleur émancipation, notamment avec le peuple vietnamien 
contre l'agression américaine ; un effort de construction d'une Europe élargie, démocratique, indépendante des 
blocs, et en marche vers le socialisme. 





Ce ne sont là que les têtes de chapitre d'un CONTRE-PLAN détaillé, qui prévoit les moyens économi- 
ques et financiers indispensables pour atteindre ces objectifs. 


Comme l'a écrit Pierre MENDES-FRANCE : 


« Voter pour les candidats du P.S.U., c’est approuver cette exigence d’un contrat politique loyal, reposant 
sur un programme solide, détaillé et cohérent ». 


Electrices, électeurs : faites confiance au candidat du RENOUVELLEMENT DE LA GAUCHE 


Jean VANCRAEVYENEST. 
Suppléant : Alain BADIOU. 


Imprimerie Coulon, 17, rue Camille-Lenoir — Reims 











